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Le Conseil national de l’économie circulaire 

  

 

 

 

 

 

Délibération n°2022-01 : Avis sur la Stratégie nationale pour la réduction, le réemploi et le recyclage 

des emballages en plastique à usage unique. 

 

Le Conseil national de l’économie circulaire,  

Saisi par Madame la ministre de la transition écologique pour donner un avis sur le projet de stratégie 

nationale pour la réduction, le réemploi et le recyclage (3R) des emballages en plastique à usage unique 

(dite « stratégie 3R ») au titre de sa participation à l'élaboration et au suivi des stratégies nationales 

en matière d'économie circulaire prévue à l'article D541-1 du code de l’environnement ; 

Précise que le présent avis se concentre sur les aspects transversaux de la stratégie 3R, prévue à l’article 

7 de la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire, 

dite « loi anti-gaspillage ». 

 

S’agissant de la démarche générale, 

Salue l’intérêt et la précision des travaux réalisés pour l’élaboration de la Stratégie 3R et leur utilité 

pour faire face à l’urgence environnementale de la pollution plastique, partagée par tous les acteurs ; 

Relève l’intérêt des travaux ayant nourri la stratégie 3R, éclairants sur les enjeux et les difficultés de 

mise en œuvre soulevés par les objectifs fixés par l’article 7 de la loi AGEC et le décret « 3R » qui 

auraient utilement guidé le choix du législateur de la loi anti-gaspillage. Regrette qu’une étude 

d’impact n’ait pas été menée, et que les délais de concertation laissés aux parties prenantes comme 

au CNEC pour rendre son avis, soient très courts ; 

Souligne le besoin de cohérence de cette stratégie avec la Stratégie nationale bas carbone et avec le 

cadre européen actuellement en pleine évolution, tant au niveau réglementaire qu’opérationnel. La 

nécessité d’un encadrement strict des définitions et leur harmonisation avec le droit européen et 

national est notamment soulignée ; 

Demande une priorisation des actions et un séquencement de la mise en place d’alternatives, face à 

la multiplicité des chantiers et l’importance des efforts demandés. Cette priorisation sectorielle doit 

tenir compte à la fois des efforts déjà réalisés par les différents acteurs et des potentiels qui leur sont 

propres ;  

Insiste sur l’importance que les solutions alternatives aux emballages plastiques ne présentent pas un 

impact environnemental négatif, et donc sur la nécessité de faciliter l’accès à des outils notamment 

des outils d’analyses de cycle de vie qui respectent les lignes directrices de l’ADEME ;  

Souligne le besoin d’associer l’ensemble des acteurs de la chaîne de valeur des emballages 

(producteurs de matières, fabricants d’emballages, metteurs en marché et recycleurs, collectivités 
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dans le cadre du service public de gestion des déchets) aux travaux et à la gouvernance de la stratégie 

3R ;  

Salue l’importance accordée au travail des fédérations professionnelles dans la mise en place de la 

stratégie 3R, mais appelle les pouvoirs publics à définir et mettre en place un cadre de travail clair, à 

la fois favorable aux actions collectives et respectueux du droit de la concurrence ; 

Rappelle la nécessité de prendre en compte les spécificités des territoires ultramarins, et d'apporter 

les adaptations, notamment en termes de délais de mise en œuvre lorsqu'elles sont nécessaires, en 

matière de réduction, collecte, traitement et valorisation des emballages en plastiques à usage 

unique. De la même manière, compte-tenu des spécificités des petites et moyennes entreprises, des 

adaptations pourront leur être appliquées ; 

Souligne la nécessité de s’appuyer sur le dialogue social de branche et de filière au regard des 

transformations des pratiques à mener et de leurs impacts sur les métiers, les compétences ou encore 

les conditions de travail. 

 

S’agissant des besoins d’investissements,  

Demande un chiffrage plus précis des investissements nécessaires, tant industriels qu’en matière de 

R&D, de mobilisation de ressources humaines, de financement d’ACV ;  

Rappelle que les besoins de financements doivent prendre en compte les durées d’amortissements 

mais aussi les retours sur investissements attendus des transformations industrielles engagées ;  

Souligne la nécessité de faire perdurer en 2023 les aides à l’investissement pour permettre de terminer 

la modernisation des centres de tri engagée par les collectivités et les opérateurs privés ; 

Demande de veiller à la compatibilité entre les objectifs de recyclage des plastiques en 2025 et la fin 

des emballages plastiques à usage unique en 2040 pour favoriser, sécuriser, et donner la visibilité 

nécessaire aux investissements au développement de la filière de recyclage ; 

Souligne que le recours à des expérimentations, soutenues par des financements publics, doit être 

encouragé ; 

Salue la reconnaissance du besoin d’un accompagnement public et d’aides à l’investissement, 

notamment pour la mise en place des feuilles de route sectorielles, dont le cadre financier et le 

calendrier d’élaboration devront être précisés. 

 

S’agissant de la place accordée aux consommateurs, 

Souligne que le déploiement de solutions alternatives favorables d’un point de vue environnemental 

et viables économiquement nécessitera l’adhésion des consommateurs, leur compréhension et leur 

acceptabilité des hausses de prix qui pourraient être engendrés. Il convient de prendre en compte la 

diversité de leurs besoins et de leurs attentes. L’ensemble des acteurs, publics comme privés, et y 

compris les publicitaires (annonceurs et professionnels) doivent fournir aux consommateurs toute 

information nécessaire pour leur permettre d’être les acteurs d’une consommation responsable. Les 

règles concernant la publicité doivent être correctement appliquées et, si nécessaire, renforcées pour 

plus de cohérence avec la transition écologique ;  

Il convient de favoriser la participation active des consommateurs aux évolutions induites, notamment 

au soutien de la collecte, du réemploi et des solutions de substitution. 
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S’agissant de la réduction et de la substitution, 

Souligne l'importance d'envisager les potentiels de réduction du plastique en appuyant les efforts sur 

la standardisation et la rationalisation, sans oublier l'impact sur le gaspillage alimentaire et la sécurité 

des consommateurs. 

 

S’agissant du réemploi, 

Alerte sur l’ampleur des innovations à mettre en place et des défis opérationnels à résoudre pour 

atteindre les objectifs ambitieux fixés à court terme en matière de réemploi, de l’élaboration de 

modèles économiques nouveaux à la mise en place de filières chargées de la logistique, en passant par 

un renforcement de la standardisation, tout en garantissant la santé et la sécurité des consommateurs, 

et la traçabilité des emballages réemployés ; 

Insiste sur la nécessité d’instaurer une gouvernance du réemploi représentative de toutes les parties 

prenantes, permettant de coordonner les initiatives des acteurs, définir les méthodologies de calcul et 

les objectifs chiffrés (différenciés selon les secteurs), de suivre l’état d’avancement, les besoins de 

financements publics et le calendrier de mise en application. Pour ce faire, les missions de 

l’Observatoire du réemploi et de la réutilisation doivent être précisées. 

 

S’agissant de la recyclabilité et du recyclage,  

Appelle à favoriser au global la circularité des emballages plastiques, notamment en développant la 

collecte et le recyclage de ces emballages, ainsi que les débouchés des matières premières issues du 

recyclage et l’incorporation de matière recyclée, tout en assurant la disponibilité des gisements, en 

cohérence avec les enjeux de décarbonation du plan France 2030. L’accès à des matières recyclées doit 

être garanti pour assurer la souveraineté économique de la France ; 

Questionne l’atteinte de l’objectif de 100% des emballages recyclables en 2025 mentionné dans le 

rapport ; 

Soutient les attentes au développement du recyclage des emballages plastiques, dès lors qu’elles 

s’inscrivent dans un cadre global, qui prend en compte l’ensemble des gisements de plastiques et les 

besoins d’investissements pour le recyclage de l’ensemble des emballages ; 

Souligne l’importance d’améliorer la recyclabilité et le recyclage effectif, notamment via la 

rationalisation des résines et des emballages, ainsi que via le renforcement du taux de collecte et du 

tri et l’éducation du trieur ; 

Souligne la nécessité de développer rapidement les capacités de recyclage des emballages plastiques.  

L’émergence du recyclage chimique ne doit pas fragiliser le recyclage mécanique, ni en détourner les 

gisements mais permettre d’atteindre les objectifs de recyclage fixés par la loi par des gains sur les 

plastiques non recyclées aujourd’hui. Il est nécessaire d’évaluer l’impact environnemental de ces 

nouvelles technologies de recyclage par rapport au recyclage mécanique. 

Appelle à s’appuyer sur les filières REP pour mettre en place des dispositifs réellement incitatifs 

(bonus/malus) pour tous les emballages et favoriser les bonnes pratiques ; 
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Appuie la nécessité de lancer rapidement les actions 3R pour les emballages industriels et 

commerciaux, insuffisamment traités dans le rapport, et qui nécessitent une collecte approfondie de 

données et la mise en œuvre de la REP appropriée. 

 

*** 

Délibération adoptée le jeudi 3 mars 2022. 

Nombre de membres votant :  35 

Nombre de votes POUR :  30 

Nombre de votes CONTRE :  0 

Nombre d’ABSTENTIONS : 5 

*** 

 


